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        Présentation


        Sommes-nous africains ? Qu’est-ce que l’Afrique ? De cette double interrogation, née au XVIIIe siècle dans la diaspora africaine déportée aux Amériques, a émergé un vaste mouvement intellectuel, politique et culturel qui a pris le nom de panafricanisme au tournant du XXe siècle. Ce mouvement a constitué, pour les Africains des deux rives de l’Atlantique, un espace privilégié de rencontres et de mobilisations.


        De la révolution haïtienne de 1791 à l’élection du premier président noir des États-Unis en 2008 en passant par les indépendances des États africains, Amzat Boukari-Yabara retrace, dans cette ambitieuse fresque historique, l’itinéraire singulier de ces personnalités qui, à l’image de W.E.B. Du Bois, Marcus Garvey, George Padmore, C.L.R. James, Kwame Nkrumah ou Cheikh Anta Diop, ont mis leur vie au service de la libération de l’Afrique et de l’émancipation des Noirs à travers le monde. Mêlant les voix de ces acteurs de premier plan, bientôt rejoints par quantité d’artistes, d’écrivains et de musiciens, comme Bob Marley ou Miriam Makeba, la polyphonie panafricaine s’est mise à résonner aux quatre coins du « monde noir », de New York à Monrovia, de Londres à Accra, de Kingston à Addis-Abeba.


        Les mots d’ordre popularisés par les militants panafricains n’ont pas tous porté les fruits espérés. Mais, à l’heure où l’Afrique est confrontée à de nouveaux défis, le panafricanisme reste un chantier d’avenir. Tôt ou tard, les Africains briseront les frontières géographiques et mentales qui brident encore leur liberté.






        « Africa Unite ! comble un gouffre dans l’historiographie française sur l’Afrique et les diasporas noires. À ce titre, il est capital. »


        Pauline Guedj, POLITIS
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    Introduction


    Le panafricanisme,


      une histoire vagabonde


    

      Le panafricanisme est une énigme historique. Sa date et son lieu de naissance divergent en fonction des critères retenus pour le définir. Sa définition même varie entre un concept philosophique né avec les mouvements émancipateurs et abolitionnistes de la seconde moitié du XVIIIe siècle, un mouvement sociopolitique construit et développé par des Afro-Américains et des Antillais entre la fin du XIXe siècle et la fin de la Seconde Guerre mondiale, ou une doctrine de l’unité politique formulée par des nationalistes africains dans le cadre des luttes anticoloniales et indépendantistes.


      Cependant, à la source de l’idée et du mouvement1a, les captifs africains déportés aux Amériques entre le XVIe et le XIXe siècle dans le cadre de la traite transatlantique sont les pionniers d’une histoire vagabonde, qui se déplace et se transforme en s’adaptant aux défis de chaque lieu et de chaque époque. « On ne saurait, sans courir le risque de briser l’élan panafricain, séparer l’Afrique de ses diasporas : sans l’Afrique, les diasporas africaines n’ont pas d’identité ; sans les diasporas, l’Afrique perdrait de vue aussi bien l’ampleur de sa contribution passée et actuelle à notre monde que l’étendue mondiale de ses responsabilités », souligne l’historien Elikia M’Bokolo2.


      


        Penser l’« Afrique »


        Dans son essence, le panafricanisme est avant tout une idée et un mouvement de l’histoire, qui emprunte des pistes multiples pour rejoindre une destination finale, l’Afrique, après avoir suivi trois étapes fondamentales : l’invention de l’Afrique dans le cadre de sa « découverte » par les Européens, la racialisation primitive des Africains dans le cadre de la hiérarchisation des peuples et des sociétés au moment de la traite puis de la colonisation et, enfin, la réconciliation de l’Afrique et de sa diaspora dans le cadre respectif de leur émancipation politique, économique, culturelle et sociale.


        D’une certaine manière, la naissance du panafricanisme marque le grand retour des Africains dans l’histoire intellectuelle et politique des relations internationales3. Jusqu’à l’époque coloniale, la thèse dominante soutient que l’histoire de l’Afrique ne commence qu’avec sa « découverte » par les Européens, et que cette histoire ne se rattache à l’histoire universelle qu’en tant que prolongement de l’histoire occidentale. Pas d’histoire africaine sans histoire européenne, pensait-on encore en 1960. Mais il faut aujourd’hui se rendre à l’évidence : entre Amériques, Europe et Afrique, il n’y a pas d’histoire universelle sans histoire du panafricanisme4.


        Le discours de l’Afrique sur elle-même a aussi été conditionné par la norme du discours européen sur l’Afrique5. Ainsi, plusieurs philosophes des Lumières (Hume, Voltaire, Kant, Hegel) ont introduit ou conforté l’idée de l’inégalité des peuples en fonction de leur couleur de peau. Leurs propos ont été immédiatement contestés par des intellectuels et des militants noirs du XVIIIe et du XIXe siècle comme Ottobah Cugoano6, Olaudah Equiano7, Anton Wilhelm Amo8 ou Anténor Firmin9, dans des travaux qui restent encore trop méconnus. Ce livre sur le panafricanisme est donc une occasion de découvrir les enjeux qui, dans une perspective globale et de longue durée, obligent à regarder l’Afrique au-delà de ses frontières géographiques et de ses représentations raciales, et à chercher dans l’histoire des éléments de réponse aux défis actuels et futurs qui se posent à ce continent.


        La première manière de penser l’Afrique, c’est tout simplement de la nommer. Pour les tenants de l’afrocentricité, une doctrine fondée sur la thèse de l’origine négro-africaine de la civilisation égyptienne pharaonique, le terme de « Kemet » désigne le « pays des Noirs ». Nous retrouvons une signification similaire dans les noms de pays comme Éthiopie (du latin aethiopus, « visage brûlé »), Soudan (de l’arabe Bilad al-Sudan, « pays des Noirs ») ou Guinée (du berbère gnawa, « hommes noirs »). Les versions grecques d’Hérodote, de l’historien Flavius Josèphe et de l’explorateur andalou Hassan al-Wazzan, dit Léon l’Africain, avancent comme hypothèses étymologiques du nom Afrique celle du roi Afer, petit-fils supposé d’Abraham, ou du chef yéménite Africus qui aurait fondé la ville d’Afriqiyah lors d’une invasion au cours du second millénaire avant l’ère chrétienne. La version phénicienne évoque un fruit d’Afrique (pharika) ou la dispersion de la population (faraqa), tandis qu’une version indienne considère que le nom Afrique possède une racine en sanskrit et en hindi, apara, qui désigne « ce qui vient après », ce qui se trouve à l’ouest de l’Inde.


        L’Afrique vue de l’Inde serait alors un « Maghreb », c’est-à-dire un occident qui se prolonge vers le sud, tandis que l’appellation Afrique, qui désignait dans l’Antiquité les provinces romaines situées sur le versant sud du Bassin méditerranéen, a été progressivement étendue à l’ensemble du continent, traduisant le glissement de la dimension géo-historique à la dimension raciale. Ainsi, dans les imaginaires contemporains, l’Afrique ne renvoie plus à la rive sud de la Méditerranée (le Maghreb) mais à l’Afrique au sud du Sahara, celle qui est dite noire, intertropicale ou subsaharienne. Dans cette construction, l’Afrique au nord du Sahara apparaît comme une autre Afrique, une Afrique « blanche » qui ne serait pas véritablement l’Afrique. Combien de personnes visitant l’Afrique du Nord – ou la République d’Afrique du Sud mais pour d’autres raisons historiques – reviennent en Europe avec le sentiment de ne pas être véritablement allées en Afrique ?


      


      

      


        L’empreinte de l’esclavage


        La pratique de l’esclavage n’est pas « née » en Afrique, elle n’est pas inhérente à la « nature » des Africains dont la couleur de peau noire (« nègre », de l’espagnol negro) est devenue synonyme d’esclave. Le terme « esclavage » vient ainsi des populations slaves qui furent réduites en servitude par les Byzantins puis par les Germains. Entre le milieu du XVe et le début du XVIe siècle, les Portugais et les Espagnols sont les premiers Européens à pratiquer de manière spécifique la déportation des Africains en direction des îles de l’Atlantique (Açores, Canaries, Cap-Vert, Madère), puis vers les Amériques après 1492.


        À cette époque, l’Espagne catholique construit les images figées du Juif et de l’Arabe en Europe, ainsi que de l’Indien et de l’Africain dans les Amériques10. En utilisant la « découverte » des Amériques pour couper les relations multilatérales qu’entretenait entre elles chacune des parties du globe, et les unir à son expérience historique, le protocapitalisme européen agglomère des modes de production impliquant l’esclavage, le féodalisme, le travail salarié et la production de biens de commodité au profit d’une classe marchande et bourgeoise embryonnaire11. La division internationale du travail, en organisant la périphérie africaine et américaine selon des structures autoritaires et coercitives impliquant l’importation de la main-d’œuvre la plus « disponible », est au cœur du processus d’accumulation capitaliste.


        Alors que le travailleur européen possède un contrat limité qui n’engage que sa force de travail sur un temps défini, l’Africain devenu « esclave » dans les Amériques transmet son statut de manière héréditaire. Cette aliénation héréditaire par l’origine ethnique est également inscrite dans les carnets de bord et les polices d’assurance considérant les Noirs comme des « biens meubles » ou du « bois d’ébène ». Par l’intermédiaire du droit canonique et du droit international européen, l’Église et les monarchies d’Europe figent cet état de servitude dans un solide arsenal juridique, législatif et répressif12. En ce sens, la traite transatlantique européenne fut une entreprise organisée de dégradation et de déshumanisation d’une catégorie précise de l’espèce humaine, les Africains noirs.


        Bien que plus courte dans la durée que la traite vers l’Orient13, la traite transatlantique menée par les bourgeoisies marchandes des principales puissances occidentales (Angleterre, France, Portugal, Hollande, États-Unis, pays baltes et scandinaves) s’accompagna d’une ponction démographique intense sur l’Afrique et d’une modification irréversible de l’ordre économique, culturel et politique mondial. Il fallut attendre le XIXe siècle, marqué par une succession de résistances africaines et par la transformation des structures économiques libérales et capitalistes, pour que la traite puis l’esclavage soient abolis. Le panafricanisme et le pan-négrisme – le sentiment d’une unité sur la simple base d’être noir – sont issus de cette histoire enchevêtrée de la traite, de l’esclavage et de la colonisation, qui ont laissé les Africains dans des situations très variées.


        Il est établi que plusieurs groupes sociaux africains disposaient au XVe siècle d’une histoire, d’une culture politique et d’une organisation économique et sociale qui n’avaient rien à envier aux Européens14. Encore aujourd’hui, l’histoire des traites et de la colonisation de l’Afrique soulève de nombreuses polémiques quant aux responsabilités et à l’impact à long terme de cette période. Les historiens débattent également de l’articulation entre l’esclavage, qui dégrade l’humanité des Africains, et la naissance d’une modernité fondée sur l’inégalité et le racisme. Ainsi, en fonction de l’idéologie, de la subjectivité et de la passion soulevées par cette histoire aux conséquences contemporaines réelles, chacun retient l’aspect et le versant qui conviennent le mieux à la thèse qu’il souhaite défendre, à la partie qu’il veut dédouaner ou accuser, dans un cadre normatif allant de la demande de réparations pour l’esclavage du côté des « lésés » au refus de la repentance du côté des « accusés » en passant par la question de la dépendance et de la désaliénation culturelle.


        Ainsi, le cas de la traite dite « arabo-musulmane » est soulevé par les milieux conservateurs à chaque fois que nous voyons poindre des intentions africaines (noires) de faire porter à l’Europe (blanche) la responsabilité de la traite par des demandes de réparations15. S’agit-il de dédouaner les responsabilités de l’Europe de l’époque en déclarant de manière offusquée que d’autres auraient fait pire en matière d’esclavagisme ? S’agit-il de nier l’importance de la pensée européenne et chrétienne dans la diffusion de la doctrine pseudo-scientifique du racisme en la confondant avec des pratiques tout autant condamnables que sont la diffusion d’un islam prosélyte ou la cupidité de quelques élites africaines ?


        Certes, il n’y aurait pas eu de traite européenne ou « arabe » sans la participation forcée ou intéressée de groupes d’Africains16. Certes, il convient de se pencher sérieusement sur des cas contemporains (Mauritanie, Corne de l’Afrique) où l’esclavage est encore pratiqué. Toutefois, il est important de souligner que le système le plus perfectionné et le plus global pour soumettre et exploiter l’Afrique et les Africains, celui lié à la traite puis au colonialisme des puissances occidentales, a été principalement combattu par des résistances et des résiliences africaines et afro-descendantes17. Les nouvelles formes d’inégalité et de violence physique ou morale que continuent de subir une grande partie des descendants d’Africains déportés ou colonisés, mais aujourd’hui libres, montrent que le combat pour l’égalité et la dignité est encore à mener aujourd’hui.


      


      

      

        Du pan-négrisme à l’unité africaine :


          une histoire des panafricanismes


        Un autre enjeu concerne les limites du panafricanisme. Se réduisent-elles à la couleur de la peau (les Noirs) ou à la géographie (le continent africain) ? Dans le premier cas, les limites du panafricanisme excluent l’Afrique du Nord dite « blanche ». Dans le second, elles écartent plusieurs dizaines de millions d’Africains de la diaspora. Si la couleur de la peau est retenue, est-elle constitutive d’une unité culturelle des peuples noirs ? Si la géographie est privilégiée, quel est alors le projet d’unité politique territoriale ?


        La complémentarité des alternatives se pose à partir de la distinction du pan-négrisme et du panafricanisme. Le pan-négrisme désigne la solidarité raciale et la revalorisation culturelle de l’Afrique et de la « race nègre » exprimées dans les premiers récits d’esclaves, dans les ouvrages des premiers théoriciens de la culture pan-nègre, comme Edward Blyden18 ou W.E.B. Du Bois19, et dans les mouvements culturels de la Renaissance noire de Harlem (années 1920) et de la négritude (années 1930). En insistant particulièrement sur la conscience raciale résultant de l’esclavage et de l’oppression des Noirs, le pan-négrisme domine la première phase du panafricanisme, celle qui va du XVIIIe siècle aux années 1930, et qui voit fleurir notamment les projets de retour en Afrique.


        Au cours de cette période, que nous examinons dans la première partie de cet ouvrage (« Back to Africa ! »), les États-Unis institutionnalisent le racisme et les puissances européennes organisent le partage colonial de l’Afrique à la conférence de Berlin (1885). Progressivement, le panafricanisme se distingue du pan-négrisme en transformant la conscience raciale en un projet politique et géographique, qui vise la libération de l’Afrique du joug colonial. Cette mutation idéologique se déroule alors qu’émergent, autour des congrès panafricains organisés par l’historien afro-américain W.E.B. Du Bois ou dans le cadre des manifestations initiées à Harlem par le Jamaïcain Marcus Garvey, de nouveaux groupes sociaux et militants noirs. Ces derniers voient le jour dans une période marquée par la montée en puissance de nouvelles dynamiques intellectuelles, politiques et sociales : le communisme, l’internationalisme et les nationalismes africains. Au contact de ces courants avec lesquels il ne va cesser de dialoguer, le panafricanisme va s’enrichir, s’hybrider, se diversifier.


        Après la Seconde Guerre mondiale, la dynamique panafricaine, dans toute sa diversité, joue un rôle déterminant dans l’ébranlement de l’ordre colonial. Pays précurseur, le Ghana de Kwame Nkrumah incarne, dans une deuxième partie (« Africa for the Africans ! »), la quête de l’indépendance et de l’unité du continent. Alors que la stratégie de conquête du pouvoir par les Africains et pour les Africains s’accompagne d’une interrogation sur l’unité culturelle, politique et économique de l’Afrique, des crises et des guerres éclatent en Algérie, au Congo et dans les colonies portugaises. La décolonisation donne progressivement naissance à une cinquantaine d’États qui sont tous, peu ou prou, confrontés aux mêmes défis. Comment organiser le nouvel État ? Que faire des frontières héritées de la colonisation ? Quelles relations entretenir avec les pays devenus « étrangers » ? Pour répondre à ces questions, certains responsables africains proposent d’agir de concert, de mutualiser les efforts et de créer de nouvelles solidarités continentales. Il paraît d’autant plus urgent de s’unir que l’Afrique devient un terrain périphérique de la guerre froide et que les anciennes puissances coloniales mettent en place un système qui, en dépit des indépendances politiques, leur permet de garder partiellement la main sur nombre de leurs anciennes colonies. Reste que l’« union africaine » reste à définir. Seul chef d’État partisan de la mise en place d’un État fédéral avec un gouvernement continental sur le modèle des États-Unis d’Amérique, Nkrumah doit revoir ses ambitions à la baisse lorsque ses homologues décident de fonder, en mai 1963, l’Organisation de l’unité africaine (OUA). Loin de donner naissance aux États-Unis d’Afrique rêvés par le dirigeant ghanéen, l’OUA, simple organe de coopération interétatique, apparaît aux yeux de ses détracteurs comme un « syndicat de chefs d’État ».


        La décolonisation de l’Afrique et le retour effectif du panafricanisme sur le continent africain ébranlent cependant la diaspora, qui se bat à la même période pour réclamer ses droits. Les Noirs des Amériques ont longtemps considéré qu’ils formaient l’avant-garde de la libération du continent, et que l’Afrique avait besoin d’eux. Avec l’émergence de nouveaux États indépendants, ils voient l’Afrique comme la base arrière de leur lutte pour l’égalité dans les Amériques et au-delà. Ainsi, à partir des années 1960, une synthèse réunissant les traditions pan-nègres et panafricaines rappelle qu’un espace de circulation d’idées et un réseau global de militants travaillant à améliorer les conditions générales d’existence des peuples d’Afrique et de la diaspora n’ont jamais cessé de fonctionner. Les succès du mouvement des droits civiques aux États-Unis, la disparition de l’Empire portugais et la chute du régime d’apartheid en Afrique du Sud sonnent comme autant de victoires remportées par la solidarité panafricaine. Mais le continent africain doit, parallèlement, faire face à de nouvelles désillusions, comme nous le montrons dans la troisième partie (« Don’t agonize, organize ! »). Les crises économiques et les conflits armés brisent le rêve d’un panafricanisme prospère et fédérateur. L’unité, qui avait permis de faire front commun contre le colonialisme, s’effrite. En dépit de la multiplication des organisations continentales et sous-régionales censées rapprocher les États, les conflits armés se multiplient, accompagnés de la fuite des cerveaux, et les élites politiques africaines, aspirées par la logique néolibérale, paraissent de plus en plus dépassées.


        Après avoir subi les méfaits de l’esclavagisme colonialiste et capitaliste, puis les directives des institutions financières internationales (IFI) qui ont axé leur discours sur la « bonne gouvernance » et imposé le « consensus de Washington » pour forcer les États du Sud à épurer leurs dettes, l’Afrique se trouve dans une situation paradoxale. Est-elle en train de sortir du gouffre ou sur le point d’y replonger ? Portée par son dynamisme démographique et une bonne croissance économique, elle est de plus en plus présentée comme le prochain continent émergent. Mais les conditions de vie des Africains, qui profitent peu des « bons indicateurs macroéconomiques », sont parfois moins favorables qu’en 1960. Pour répondre à ces distorsions qui sont de nature à faire éclater le continent en une multitude d’archipels de prospérité perdus dans un océan de misère et d’exploitation, un projet comme celui de l’unité continentale est trop rarement pris au sérieux alors même qu’il n’a jamais eu la chance d’être concrètement appliqué.


        En rappelant qu’il n’est pas nécessaire de résider en Afrique pour être panafricain, que tout Africain – et a fortiori tout « Noir » – n’est pas, par nature, panafricain et que l’unité demeure le socle du panafricanisme, cet ouvrage entend éclairer certains mots d’ordre mobilisateurs – « Retour en Afrique ! », « L’Afrique aux Africains ! » ou « États-Unis d’Afrique ! » – qui, popularisés pendant deux siècles de luttes pour la dignité, la justice et l’indépendance, reviennent sur le devant de la scène. « Ne vous affrontez pas, organisez-vous ! » lancent aujourd’hui les militants panafricains. Qui sont les acteurs de l’unité africaine ? Qui cherche à briser l’élan panafricain ? Pourquoi cette unité, qui semble pourtant relever du bon sens et qui fait encore rêver des millions d’Africains, ne fait-elle pas l’unanimité ? Et, finalement, quel « panafricanisme » voulons-nous ? Telles sont quelques-unes des questions qui jalonnent cette histoire du panafricanisme.


      


      



    

       

     

      

        a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre à la fin de l’ouvrage, p. 339.


      


      


  









  


  I


  « Back to Africaa ! »


  Du pan-négrisme au panafricanisme (de la fin du XVIIIe siècle aux années 1930)









  


  1


  De la déportation aux Amériques aux expériences de retour en Afrique


  

    Au cours du XVe siècle, les Portugais mènent plusieurs expéditions le long des côtes africaines dans le cadre de la recherche de la route des Indes par voie maritime. Lors de leurs voyages, ils établissent des comptoirs sur la côte ouest-africaine pour y acheter de l’or et capturer des hommes libres. En accord avec la bulle du 8 janvier 1454 du pape Nicolas V qui autorise la mise en esclavage des Africains, ces derniers sont notamment déplacés dans les îles de l’océan Atlantique (Canaries, Madère) où des cultures vivrières sont mises en place pour assurer le ravitaillement des bateaux.


    À cette époque, la présence d’Africains libres ou serviles est également importante à Lisbonne et à Séville. Des marins africains participent aux premières expéditions européennes en direction des Amériques. Dès 1503, un premier bateau transportant des captifs africains venus de la péninsule Ibérique accoste à Saint-Domingue, la deuxième plus grande île des Caraïbes. Jusqu’en 1867, date officielle de la dernière abolition de la traite à Cuba, plus de douze millions d’Africains sont déportés dans les Amériques pour servir de main-d’œuvre principale dans la colonisation et la construction du « Nouveau Monde ». La déportation vers les Amériques engendre des résistances africaines. La plus aboutie de ces révoltes fut l’indépendance d’Haïti, colonie française installée sur la partie occidentale de Saint-Domingue, en 1804.


    Dès lors, des projets de retour en Afrique émergent aux Amériques, qui visent en particulier à « rapatrier » les Noirs en Sierra Leone et au Liberia. Bien avant la conférence de Berlin (1885) qui lance le grand mouvement de colonisation européenne de l’Afrique, ces deux premières colonies ouest-africaines – limitées à la zone côtière – sont respectivement fondées en 1791 par des Britanniques et en 1822 par des Américains pour accompagner les projets de retour. Mais cette dynamique du « retour » est ambivalente : à la démarche volontaire de certains Noirs, libres mais victimes du racisme, cherchant à retourner sur leur continent d’origine dans l’espoir d’acquérir une plus grande liberté et de meilleures conditions de vie s’ajoute, sur un mode paradoxal, le projet des autorités européennes et des planteurs sudistes des États-Unis de « renvoyer » de force ces mêmes Noirs libres pour se débarrasser d’une population à laquelle ils refusent d’accorder l’égalité économique et politique1.


    En outre, opprimés en tant que Noir, mais dominants parmi les Noirs (esclaves des Amériques, futurs colonisés en Afrique), des Noirs libres et éduqués, persuadés, eux aussi, de faire partie de la civilisation « supérieure » à laquelle ils se sont frottés aux Amériques, nourrissent ce projet de « retour » en regardant les habitants du continent africain avec une condescendance qui n’est pas sans rapport avec l’idéologie coloniale qui se développe tout au long du XIXe siècle. Ainsi, alors que la traite déporte des millions de Noirs d’Afrique vers les Amériques, une élite économique et intellectuelle noire vivant autour de Boston et de Philadelphie perçoit dans l’idée du retour en Afrique la possibilité de développer encore plus ses compétences.


    

      La traite transatlantique


      Dans la première moitié du XVIe siècle, la violence du colonialisme européen entraîne la disparition massive des populations amérindiennes2. Pour compenser la chute brutale de la main-d’œuvre forcée amérindienne, une première politique d’engagement de travailleurs blancs pour des durées limitées de trois ans avec la possibilité de retourner en Europe est mise en place, mais elle se révèle vite insuffisante. Progressivement, avec la découverte de l’étendue des richesses présentes dans les Amériques et la nécessité de passer d’une colonisation de prédation à une colonisation d’exploitation et de peuplement, les Européens organisent, à destination du Nouveau Monde, une déportation massive et forcée de captifs africains3.


      Dominée par l’Espagne et surtout le Portugal dans la seconde moitié du XVIe siècle, la traite connaît un premier pic peu après 1640, lorsque le Brésil puis la Caraïbe entrent dans le cycle de la canne à sucre qui demande une importante main-d’œuvre. Au cours du XVIIe siècle, les Provinces-Unies (Pays-Bas), la Grande-Bretagne, la France et le Danemark investissent dans les îles à sucre. Une concurrence se crée entre les marchands de Liverpool, Londres et Bristol, et ceux de Nantes, Bordeaux ou La Rochelle, avec le développement du commerce portuaire. En Europe du Nord, Anvers, Copenhague et Amsterdam connaissent une expansion importante grâce à la Compagnie néerlandaise des Indes occidentales. Outre la traite en direction du Brésil hollandais (1630-1654) et de la Nouvelle-Amsterdam (New York, Rhode Island), la Compagnie bénéficie de l’asiento, le contrat de monopole par lequel la couronne d’Espagne donne à des sociétés européennes l’exclusivité de l’approvisionnement de ses colonies en captifs africains et en produits commerciaux. En Europe du Sud, Lisbonne, Cadix et Séville se partagent l’administration et l’organisation du commerce des produits coloniaux (argent, café, or, sucre).


      Les premiers captifs africains arrivés en Amérique du Nord en 1619 dans le cadre de la traite britannique et hollandaise sont également conduits en Louisiane. Alors que le nombre d’Africains déportés dans les Amériques aux XVIe et XVIIe siècles s’élève à environ deux millions, il connaît une hausse spectaculaire au XVIIIe siècle avec plus de six millions d’Africains arrivés vivants dans les Amériques. Toutes les nations européennes s’engagent directement ou indirectement dans la traite. En 1713, Londres obtient l’asiento et domine la traite organisée dans l’Atlantique nord, tandis que les colons portugais installés au Brésil ouvrent un circuit direct avec l’Afrique dans l’Atlantique sud.


      Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, la France concurrence la Grande-Bretagne avec Saint-Domingue, qui reçoit plus d’un demi-million d’Africains qui font de cette île la colonie la plus riche du Nouveau Monde. L’indépendance des États-Unis en 1776 va déplacer le marché esclavagiste des îles vers le continent nord-américain, en particulier après la perte de Saint-Domingue par la France en 1804, puis l’abolition de la traite britannique en 1807. Entre 1807 et les années 1860, le port de La Havane permet d’alimenter les marchés esclavagistes clandestins de l’Amérique du Nord à la côte nord caraïbe. Dès lors, les États-Unis, le Brésil et Cuba deviennent les principales puissances esclavagistes d’un XIXe siècle au cours duquel près de quatre millions d’Africains sont introduits vivants dans les Amériques pour venir travailler dans les champs de coton, de canne et de café.


    


    

    

      La Sierra Leone, première terre de rapatriement depuis l’Angleterre (1787)


      En 1772, l’affaire Somerset marque un tournant décisif dans la pratique de la traite et de l’esclavage. Quittant la colonie de la Virginie pour Boston puis l’Angleterre en compagnie de son maître, James Somerset pense devenir libre en touchant le sol anglais. Fuyant son maître qui souhaite le conduire de force en Jamaïque où il aurait retrouvé sa condition servile, Somerset, conseillé par l’esclave affranchi Olaudah Equiano et l’abolitionniste britannique Granville Sharp, porte l’affaire en justice. Le 22 juin 1772, le juge lord Mansfield se prononce implicitement en faveur de Somerset en soulignant que, l’esclavage n’existant pas en Angleterre, la loi esclavagiste en vigueur dans la colonie anglaise de la Virginie depuis 1661 ne peut s’imposer à la loi de la métropole. Du jour au lendemain, des milliers de Noirs vivant en Angleterre deviennent libres ou intentent des procès à leurs maîtres. En 1778, un arrêt de la Cour d’Écosse confirme qu’un esclave posant le pied sur le sol britannique devient libre.


      En France, la même problématique se pose car les colons ont pris l’habitude de revenir en France avec leurs esclaves. Or la loi interdit l’esclavage et la servitude sur le sol métropolitain. Des esclaves informés de cette situation s’enfuient en arrivant en France, ou attaquent les maîtres devant les tribunaux pour faire reconnaître leur liberté. Les jugements varient cependant en fonction des sensibilités, avec les tribunaux parisiens plus enclins à faire appliquer la loi que les tribunaux des grandes villes portuaires de la façade atlantique. Pour contourner les procès, les propriétaires invoquent le statut d’apprenti pour masquer la condition d’esclave de leurs domestiques noirs. Des pratiques comme celle d’offrir des petits enfants noirs à des familles bourgeoises entraînent également des problèmes sociaux lorsque ces enfants grandissent et sont mis à la porte, avec comme perspective l’enrôlement dans l’armée ou le vagabondage.


      Constatant le nombre croissant de Noirs libres circulant en Grande-Bretagne à la suite de la jurisprudence Somerset, des groupes abolitionnistes et philanthropiques menés par Granville Sharp décident d’établir en 1787 une colonie en Sierra Leone. Ce premier établissement colonial britannique en Afrique de l’Ouest accueille, dans les décennies suivantes, plusieurs catégories d’Africains libres. Depuis le Royaume-Uni viennent des Noirs affranchis après l’affaire Somerset. Depuis la Nouvelle-Écosse, colonie britannique sur la façade atlantique de l’actuel Canada, viennent deux autres groupes : des Noirs qui avaient combattu dans les rangs de l’armée britannique lors de la guerre d’indépendance des États-Unis en 1776 et les Marrons, des groupes d’Africains qui avaient fui les plantations pour mener une série de guerres anticoloniales en Jamaïque tout au long du XVIIIe siècle. Tous ces « rapatriés » seront bientôt rejoints par des soldats noirs ayant combattu aux côtés des Britanniques contre la France à Saint-Domingue dans les années 1790 et les captifs qui, déportés depuis toute la côte ouest-africaine, seront libérés des négriers interceptés par la marine britannique après l’abolition de la traite décrétée par Londres en 1807.


      La capitale sierra-léonaise prend, en 1792, le nom de Freetown, en référence à la liberté offerte aux rapatriés. Tout au long du XIXe siècle, environ 60 000 Noirs rapatriés s’installent sur le littoral, et s’aventurent peu dans l’hinterland. Les descendants des rapatriés se définissent progressivement comme une communauté à part, les Krio (« créoles »), disposant d’une langue du même nom reflétant la diversité de leurs origines. Un conflit social, économique et culturel prend forme qui oppose les « rapatriés » à la majorité de la population sierra-léonaise, issue de groupes ethniques Mande et Temne installés dans l’hinterland depuis plusieurs siècles. Répartis le long de la côte guinéenne, ces Africains sont considérés comme des indigènes par les Krio qui, en plus de chercher à prendre le contrôle de leur territoire, entreprennent de les « civiliser » et de les évangéliser, avec le soutien moral et financier des organisations religieuses.


      Les missions religieuses, confrontées à des peuples islamisés dans le cadre des guerres menées par les souverains des royaumes sahélo-soudanais, développent également l’enseignement en anglais. En 1827, la Church Missionary Society fonde le Fourah Bay College, la première institution scolaire de langue anglaise de l’Afrique de l’Ouest. Fourah Bay draine des étudiants des autres colonies anglaises ouest-africaines et, dans le même temps, facilite la circulation des idées dans la sous-région. Dans le dernier quart du XIXe siècle, en prélude à la conférence de Berlin, les Britanniques décident d’étendre la colonisation dans l’hinterland, et de mettre en place une politique économique et commerciale qui déplace les travailleurs africains vers Freetown. La capitale, dominée par les groupes créoles, est également le siège des compagnies commerciales britanniques qui se partagent le marché de l’huile de palme, du café et du cacao. Les Krio sont alors invités par les autorités britanniques à participer à la vie administrative de la colonie, dans le cadre du système colonial d’administration indirecte.


    


    

    

      L’extension du mouvement « Back to Africa » aux États-Unis


      La nouvelle de l’affaire Somerset (1772) gagne rapidement les États-Unis, où un nombre important d’Africains sont libérés lors de la guerre d’indépendance contre les Anglais (1775-1783). À cette période, sur une population totale estimée à 2 500 000 habitants, les treize colonies comptent environ 750 000 Noirs, dont 700 000 vivent, depuis leur naissance ou leur arrivée dans le pays, comme esclaves. Environ 90 % des esclaves sont concentrés dans la partie méridionale des États-Unis. Quelques milliers de Noirs libres vivent dans le Nord, notamment dans le Delaware, qui interdit la traite dès 1776, et dans le Vermont, premier territoire nord-américain dont la Constitution abolit l’esclavage en 1777.


      En 1787, la ville de Philadelphie (Pennsylvanie) connaît plusieurs événements importants. En mai, les représentants des États formant les États-Unis – cinquante-cinq hommes blancs, divisés entre des capitalistes du Nord et des planteurs et propriétaires du Sud – se réunissent et promulguent, au terme d’un compromis, la Constitution des États-Unis d’Amérique : sans abolir l’esclavage sur le sol américain, le texte interdit l’importation d’esclaves dans un délai de vingt ans. Jusqu’en 1807, plusieurs centaines de milliers de captifs africains sont introduits aux États-Unis, en particulier dans les États du Sud où la culture du coton est en plein essor. Pour réduire la fuite des esclaves vers le Nord abolitionniste, une première loi sur les fugitifs (Fugitive Slave Act) est votée en 1793. Sur simple témoignage du propriétaire, elle fonde ce dernier à réclamer auprès des autorités nordistes la capture de tout fugitif.


      Toujours en 1787 à Philadelphie, les quakers fondent la première société abolitionniste américaine avec, déjà, l’idée de coloniser l’Afrique de l’Ouest grâce au renvoi des Noirs affranchis. De leur côté, deux Afro-Américains, Absalom Jones et Richard Allen, lassés de subir la discrimination, décident de fonder une association de charité et d’entraide ouverte aux Noirs, la Société africaine libre (Free African Society) de Philadelphie. Huit ans plus tard, la Société africaine libre de Newport (Rhode Island), affiliée à la précédente, envoie une mission en Sierra Leone, présentée comme la « colonie de la Liberté ».


      À l’évidence, l’idée du « Back to Africa » progresse chez les Noirs libres d’Amérique à la fin du XVIIIe siècle. Fondateur de la première loge maçonnique afro-américaine, Prince Hall, un affranchi, réclame dès 1773, devant l’assemblée parlementaire du Massachusetts, le droit de retourner librement en Afrique ou d’obtenir une réelle émancipation pour les Afro-Américains. Car, tout « libres » qu’ils soient, les Noirs subissent toujours de graves discriminations dans le Nord, pourtant réputé plus égalitariste et progressiste.


      Dès 1776, la Cour générale du Massachusetts retire le droit de vote aux Africains libres et aux Indiens. Il n’en fallait pas davantage pour que le fils d’un affranchi d’origine Ashanti (Ghana) et d’une Amérindienne, Paul Cuffee, lance une pétition en soulignant que si les Africains et les Indiens sont privés du droit de représentation, ils doivent être exemptés de l’impôt. En 1783, leur droit de vote est rétabli par une décision de justice. Disposant d’une autonomie financière qui lui permet de fonder une école dans sa ville natale de Westport, Cuffee mène ensuite des activités philanthropiques et abolitionnistes avec les quakers. À la tête d’un commerce portuaire prospère, il est certes considéré comme l’Africain le plus puissant du pays. Mais sa richesse ne le préserve pas du racisme qui ravage les États-Unis. Pour sortir de cette situation, estime-t-il, les Noirs d’Amérique doivent créer une nation indépendante en Afrique.


      Après avoir recruté un équipage noir, Cuffee quitte les États-Unis, le 2 janvier 1811, en direction de la Sierra Leone. À Freetown, il crée la Société des amis de la Sierra Leone afin d’établir des relations commerciales et des missions religieuses. En 1815, toujours sur ses propres fonds, il retourne en Sierra Leone avec une trentaine d’hommes qui s’installent dans la colonie. Décédé en septembre 1817, à la veille d’un nouveau voyage vers l’Afrique de l’Ouest, Cuffee apparaît comme l’un des principaux promoteurs de la colonisation comme solution au « problème noir ».


    


    

    

      Ayiti, la première république noire (1804)


      Les premiers mouvements noirs liés au rapatriement en Afrique s’organisent en Angleterre et aux États-Unis quand éclate la révolution de Saint-Domingue. En 1789, la Révolution française consacre la domination idéologique de la bourgeoisie métropolitaine, dont une partie a prospéré dans les villes portuaires économiquement liées au lobby colonial et esclavagiste. Cependant, les planteurs blancs de Saint-Domingue, la colonie la plus riche du Nouveau Monde et celle qui reçoit le plus grand nombre de captifs africains, n’excluent pas de suivre l’exemple des colonies américaines en se séparant de la métropole. La petite classe locale de colons royalistes et la minorité de métis ou d’affranchis tentent de prendre le contrôle politique de la colonie pour défendre les privilèges dont ils jouissaient sous l’Ancien Régime.


      Le 14 août 1791, le peuple noir de Saint-Domingue lance une insurrection qui oblige bientôt la France à abolir l’esclavage (en 1794) et force les colons à fuir vers la Louisiane et la Jamaïque. Assaillis de toute part, les insurgés noirs parviennent à repousser les convoitises impérialistes de l’Espagne et de l’Angleterre. Cette révolution démontre aux yeux du monde que les idéaux révolutionnaires des Lumières ne peuvent se réaliser dans les colonies que par l’abolition de l’esclavage et la construction d’une égalité citoyenne4. Au terme d’une guerre contre les troupes de Napoléon, les Africains de Saint-Domingue, dirigés par Toussaint Louverture puis par Jean-Jacques Dessalines, arrachent leur indépendance. Le 1er janvier 1804, en même temps qu’il abolit le système esclavagiste, Dessalines proclame l’indépendance du pays qui reprend le nom originel d’Ayiti (Haïti).


      La naissance de la « première république noire » marque l’entrée des Africains comme acteurs à part entière dans l’histoire contemporaine des relations internationales5. Dès les années 1810, Haïti appuie le mouvement de libération des colonies espagnoles mené par Simon Bolivar. En revanche, la rançon de l’indépendance imposée par la France, qui réclame cent cinquante millions de francs or en guise de dédommagement, asphyxie progressivement l’économie du pays, déjà ravagé par la guerre d’indépendance et en proie à d’intenses conflits entre les différentes classes sociales. Craignant de voir l’exemple d’Haïti inspirer les îles voisines et les États du Sud, les États-Unis attendent 1862, la veille de l’abolition de l’esclavage sur leur propre territoire, pour reconnaître Haïti.


    


    

    


      La colonisation afro-américaine du Liberia (1816-1847)


      Dans la première moitié du XIXe siècle, les milieux esclavagistes américains vivent dans la crainte d’un soulèvement généralisé des esclaves du sud des États-Unis, comparable à la révolution haïtienne. La révolte la plus célèbre, menée en 1831 par l’esclave Nat Turner en Virginie, reprend L’Appel publié deux ans plus tôt par David Walker6. Propriétaire à Boston d’un commerce de vêtements destinés aux marins noirs et aux fugitifs, Walker s’était inspiré d’un texte de l’écrivain afro-américain Robert Alexander Young, The Ethiopian Manifesto (1829), qui encourage les Noirs de la diaspora, qualifiés d’« Ethiopians », à s’unir pour mener une guerre millénaire et apocalyptique de libération contre les Blancs. S’adressant aux « citoyens de couleur du monde » et « en particulier, et très expressément, à ceux des États-Unis d’Amérique », L’Appel de Walker est un pamphlet de quatre articles, où il incite au soulèvement et au renversement, par la force si nécessaire, de l’ordre esclavagiste et raciste en vigueur.


      Dans ce contexte, l’intérêt des propriétaires d’esclaves pour le « rapatriement » des Africains se renforce. Fondée entre décembre 1816 et janvier 1817 sous l’impulsion du pasteur Robert Finley par des groupes religieux disposant du soutien des autorités et des propriétaires, la Société américaine de colonisation (American Colonization Society, ACS) promeut le « retour en Afrique » des Noirs affranchis dans un esprit proche de celui de Paul Cuffee. Elle est l’une des principales bénéficiaires des largesses financières des milieux esclavagistes au lendemain de la révolte de Nat Turner, ce qui démontre à nouveau l’ambiguïté d’un projet apparemment « philanthropique » mais ayant en fait pour objectifs prioritaires de sauvegarder les intérêts esclavagistes aux États-Unis et d’utiliser les Noirs libres comme pionniers dans le cadre de l’évangélisation et de la colonisation de l’Afrique7.


      S’inspirant du précédent sierra-léonais, l’ACS participe à l’établissement d’une colonie sur la côte occidentale de l’Afrique, qui prendra bientôt le nom de Liberia. À bord du Elizabeth, la première expédition de quatre-vingt-dix rapatriés volontaires de l’ACS est menée en 1820 par trois officiers blancs. Mais c’est un fugitif noir devenu enseignant dans une école de la communauté africaine de Baltimore, Daniel Coker, qui en est le véritable meneur8. Coker s’installe au Liberia, puis migre en Sierra Leone. Docteur, missionnaire et agronome, Lott Carey appartient au deuxième groupe de retour parti en 1821. Né sous le statut d’esclave, autodidacte, il devient pasteur dans une église baptiste de Richmond à vingt-trois ans. Il abandonne sa position pour tenter le retour au Liberia, où il meurt dans un accident en novembre 1828.


      Malgré des débuts relativement modestes, le Liberia attire un nombre grandissant de « rapatriés » dans les années suivantes : entre 1822 et 1865, pas moins de 15 000 Noirs émigrent des États-Unis, avec le soutien logistique de l’ACS, pour s’y installer. Des Africains de la Barbade et de la Jamaïque s’organisent également en compagnie de colonisation pour migrer au Liberia, soit dans une vision religieuse, soit dans l’espoir d’y trouver de meilleures opportunités professionnelles9. L’ACS finance le rapatriement de 365 Noirs de la Barbade au Liberia, tout en privilégiant ceux qui ont été affranchis dans le but de retourner en Afrique.


      Parmi les rapatriés célèbres figure un natif de la Jamaïque, John B. Russwurm. Un des premiers diplômés noirs d’un collège américain, Russwurm fonde, en mars 1827, le premier journal afro-américain, le Freedom’s Journal, avant d’abandonner ses activités aux États-Unis pour s’engager avec l’ACS. Il part au Liberia en 1830 et y fonde un nouveau journal, le Liberia Herald. Occupant des fonctions dans l’administration coloniale, Russwurm est aussi, de 1836 à sa mort en 1851, le gouverneur de la colonie du Maryland, fondée en 1834 au sud du Liberia par une autre compagnie coloniale.


      Le 26 juillet 1847, la colonie américaine du Liberia devient indépendante et se dote d’une Constitution calquée sur celle des États-Unis. D’une cinquantaine de migrants par an en 1847, le nombre de rapatriés passe à 441 en 1848, puis augmente régulièrement jusqu’à la guerre de Sécession (Civil War), qui débute en 1861. Entre l’indépendance du Liberia, en 1847, et la fin de la guerre de Sécession, en 1865, le débat s’intensifie entre les partisans du rapatriement en Afrique et ceux qui tiennent à s’intégrer aux États-Unis.
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Intégration ou émigration ?
Le dilemme des Noirs du « Nouveau Monde »



Au tout début du XIXe siècle, les États situés au nord de la ligne établie par les géomètres britanniques Charles Mason et Jeremiah Dixon proclament l’interdiction de l’esclavage. Dès lors, pour les esclaves du Sud, la ligne Mason-Dixon, qui marque la frontière entre le nord et le sud des États-Unis, représente l’horizon de la liberté. À partir des années 1850, autour de la militante Harriet Tubman, un vaste réseau clandestin aide des milliers d’esclaves à fuir le Sud pour gagner le Nord. Les propriétaires d’esclaves s’organisent contre ce « chemin de fer clandestin » (Underground Railroada) en recrutant des chasseurs d’esclaves envoyés sur les traces des fugitifs. En 1850, dans le cadre d’un nouveau compromis voté au Congrès, une seconde loi sur les esclaves fugitifs rappelle aux États non esclavagistes du Nord qu’ils doivent livrer aux États esclavagistes du Sud tout fugitif présent sur leur territoire.


La loi, imposée par un Congrès à majorité sudiste, ne fait pas l’unanimité dans le Nord. Et une autre affaire vient compliquer la situation des Noirs : l’affaire Dred Scott, du nom d’un esclave afro-américain qui, résidant dans un État du Nord et tentant en vain d’obtenir sa liberté, décide de porter l’affaire en justice. Alors que le cas Dred Scott est ardemment débattu aux États-Unis, la Cour suprême déboute le plaignant en 1857, affirmant que les Noirs ne sont pas habilités à jouir de la citoyenneté américaine et que l’interdiction de l’esclavage dans les États du Nord est inconstitutionnelle. Deux ans plus tard, c’est au tour d’un militant abolitionniste blanc, John Brown, d’être pendu pour avoir tenté de lancer une insurrection d’esclaves en Virginie. À la veille de la guerre de Sécession (1861-1865), les perspectives sont pour le moins incertaines pour les Noirs aux États-Unis.




Douglass et Delany : quel avenir pour les Noirs aux États-Unis ?


Alors que les tensions montent entre les esclavagistes et les abolitionnistes, un autre débat s’engage au sein des communautés afro-américaines : il oppose les défenseurs de l’intégration des Noirs au sein de la nation américaine et les partisans de l’émigration vers l’Afrique ou de nouvelles terres. Pour les intégrationnistes, il est temps de tourner le dos au passé, à l’Afrique, et de revendiquer le droit d’être des citoyens, noirs certes, mais américains. Leur objectif est donc de réaliser une révolution consistant à obtenir l’abolition de l’esclavage et la mise en place d’une véritable démocratie américaine. Les émigrationnistes préfèrent, à l’inverse, s’identifier avec les autres peuples noirs déportés du continent africain et n’accordent aucun crédit à une éventuelle alliance politique avec les Blancs dans le cadre de l’avènement d’une démocratie abolitionniste aux États-Unis. Il est impossible, estiment-ils, d’avoir confiance dans les autorités américaines : pour contrôler leur destin, les Noirs doivent s’organiser de façon autonome, économiquement, politiquement et culturellement. D’abord limité à un petit groupe d’intellectuels, ce débat, où s’illustrent deux figures majeures de l’histoire afro-américaine, Frederick Douglass et Martin Robinson Delany, prend de l’ampleur lorsque l’abolition de l’esclavage devient inéluctable au début des années 18601. Il divisera les Noirs américains pendant de longues années.


Frederick Douglass est encore esclave lorsqu’en 1838 il rejoint Philadelphie puis New York par le Chemin de fer clandestin. Devenu rédacteur pour le journal abolitionniste Liberator, il donne des conférences devant la Société antiesclavagiste du Massachusetts et publie en 1845 son autobiographie, The Narratives of the Life of Frederick Douglass. Recherché par son ancien maître, Douglass s’exile à Londres de 1845 à 1847, où il prononce de nombreux discours pour la cause abolitionniste avant de revenir aux États-Unis avec le statut d’homme libre. C’est à cette période qu’il se lie avec Martin Delany qui, également autodidacte, a été déclaré libre à sa naissance et est installé en Pennsylvanie.


En 1847, Douglass et Delany décident de fonder le journal The North Star, en référence à l’étoile qui guide les fugitifs vers les territoires abolitionnistes du Nord. Mais la rupture ne tarde pas à intervenir entre les deux hommes. Alors que Douglass poursuit son activisme politique en faveur d’une intégration des Noirs dans le cadre fédéraliste et égalitariste américain, Delany prend le chemin inverse. Après avoir tenté en vain de suivre des études de médecine à Harvard, il s’installe à Pittsburgh, où il exerce auprès de la population noire. Outré par la condition des Noirs dans le Sud, ainsi que par le vote du Fugitive Slave Bill en 1850, Delany n’est pas pour autant favorable à la politique de colonisation du Liberia et aux méthodes de l’ACS. Le retour en Afrique ne lui semble pas encore la bonne solution. En 1852, il publie The Condition, Elevation, Emigration and Destiny of the Colored People of the United States, dans lequel il soutient la création d’un État noir indépendant en Amérique latine qui permettrait d’accélérer la fin de l’esclavage aux États-Unis.


En 1853, à Rochester, dans l’État de New York, une conférence réunit les partisans de l’émigration menés par Delany, ainsi que James M. Whitfield et James T. Holly, et les partisans de l’intégration, menés par Douglass. Au terme des débats, Delany, Holly et Whitfield appellent à une nouvelle conférence réservée cette fois aux partisans de l’émigration. Estimant que seule la lutte des Noirs en Amérique apportera la liberté, Douglass désapprouve leur choix et se retrouve isolé.


La première conférence nationale sur l’émigration a lieu en août 1854 à Cleveland (Ohio). Whitfield est favorable à l’émigration en Amérique centrale. Holly, marqué par la révolution haïtienne, se déclare pour sa part partisan de l’émigration en Haïti. Quant à Delany, il préfère la construction d’un État noir dans la Caraïbe ou en Amérique du Sud. La possibilité de l’émigration en Afrique est discutée mais elle n’emporte pas l’adhésion des participants. Après la conférence, alors que Holly part négocier en Haïti, Delany prend des contacts en Amérique du Sud, en Jamaïque et à Cuba.






Commerce, éducation : favoriser l’émigration


Après une seconde conférence en 1856, la troisième conférence sur l’émigration d’août 1858 adopte un projet d’expédition de Delany dans la vallée du Niger et le plan de Holly pour aller en Haïti. Delany obtient le soutien d’une société abolitionniste et émigrationniste fondée par Henry Highland Garnet pour réaliser le retour en Afrique : la Société africaine de civilisation (African Civilization Society, ACS), à distinguer de l’American Colonization Society (voir chapitre 1). Après avoir quitté les États-Unis en 1850 pour donner des conférences pro-abolitionnistes au Royaume-Uni, Garnet était revenu en 1855 et avait créé cette société, à Brooklyn, en 18582. L’objectif de Delany et de Garnet n’est pas seulement de rapatrier les Noirs mais de développer en Afrique de l’Ouest des plantations de coton. Il s’agit, en incitant les rapatriés à mettre à profit leur expérience professionnelle américaine, d’assurer le développement de la culture du coton ouest-africain, d’éteindre la traite et l’esclavage à la source.
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